
Lausanne, le 10 juillet 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 26 mai 2026 (2C_603/2025)

Arrestation lors d'une manifestation à Lucerne : la fouille corpo-
relle avec déshabillage et la mise en détention pour la nuit étaient 
inadmissibles

Le Tribunal fédéral admet partiellement le recours d'une femme qui a été arrêtée pro-
visoirement lors d'une manifestation non autorisée en mai 2020 à Lucerne. La fouille  
corporelle  avec déshabillage de l'intéressée et  sa  mise en détention pour  la  nuit  
constituent un traitement dégradant. Le Tribunal fédéral lui accorde une indemnité de  
1'000 francs à titre de réparation du tort moral.

Le samedi 30 mai 2020, en début d'après-midi, la femme, alors âgée de 65 ans, a été  
contrôlée par la police en marge d'une manifestation non autorisée sur la place de la 
gare à Lucerne. Comme elle avait tenté de se soustraire au contrôle, elle a été provisoi -
rement arrêtée. Lors de son transfert vers le poste de police central, elle a mordu une 
policière à l'avant-bras. Au poste de police, elle a été soumise à une fouille corporelle  
avec déshabillage complet, effectuée par deux policières, lors de laquelle une moitié du  
corps est toujours restée couverte et les parties intimes n'ont pas été examinées. La 
garde à vue de l'intéressée a été levée après son audition, le dimanche matin à 10h50.  
En 2025, le Tribunal cantonal a rejeté son recours en lien avec la fouille corporelle avec 
déshabillage et la durée de la détention.

Le Tribunal fédéral admet partiellement le recours de l'intéressée. La fouille corporelle 
avec déshabillage s'avère disproportionnée ;  elle enfreint  l'interdiction des traitements 
dégradants et porte atteinte à la liberté personnelle et à la sphère privée de l'intéressée.  
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Une fouille  corporelle  avec déshabillage peut  se  justifier  lorsqu'on soupçonne la  per-
sonne arrêtée d'être en possession d'objets dangereux, qui ne pourraient être décou-
verts, ou pourraient ne l'être que difficilement, par une simple palpation par-dessus les  
vêtements. Dans le cas d'espèce, aucun élément ne permettait de supposer que l'inté -
ressée aurait pu avoir caché sur soi des objets dangereux. Son comportement inappro -
prié après l'arrestation n'y change rien. Compte tenu des faits qui étaient alors reprochés 
à la recourante, la détention nocturne constituait une restriction excessive de sa liberté  
de mouvement. Sa garde à vue, d'une durée de plus de 20 heures, avait pour but de  
permettre son audition le dimanche. On ne voit pas pourquoi elle n'a pas été libérée et 
citée a comparaître dans le but d'être interrogée ultérieurement, lorsqu'il a été constaté 
le samedi qu'elle ne pourrait être entendue que le lendemain. Le Tribunal fédéral alloue 
à l'intéressée une indemnité 1'000 francs à titre de réparation pour tort moral, en tenant  
compte du comportement inapproprié dont elle avait alors fait preuve.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 10 juillet 2026 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 2C_603/2025  .
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